
COMMUNAUTÉ URBAINE DE STRASBOURG
Service de l'Assainissement

Dossier N°     XXXX     /  

ARRÊTÉ
AUTORISANT Le raccordement et Le déversement

Au réseau d’assainissement public

des

eaux usées non domestiques,
des eaux usées domestiques (à supprimer le cas échéant)
et des eaux pluviales (à supprimer le cas échéant)
Le Maire de XXXXXXX (indiquez la commune),
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et en particulier ses articles L. 2224-7, L.2224-8, L.2224-10, L.2224-11, L.2224-12 à 12-5,  L 5211-9-2, R.2224-15 et R 2224-19-6 ;

Vu le Code de la Santé Publique et en particulier ses articles L. 1331-10 et R.1331-2 ;

Vu  le Code de l’Environnement, et notamment ses articles R.211-11-1 ; R.211-11-2 et R 211-11-3 (programme de réduction des substances dangereuses dans le milieu aquatique) et les arrêtés des 20 avril 2005, 27 avril 2005, 30 juin 2005, 6 septembre 2005 et 21 mars 2007 pris pour leur application ainsi que les circulaires du 7 mai 2007 (« normes de qualité environnementale provisoires (NQEp) ») et du 5 janvier 2009 (mise en œuvre de la deuxième phase de l’action nationale de recherche et de réduction des substances dangereuses pour le milieu aquatique dans les rejets des ICPE soumises à autorisation) ; [à ne maintenir que pour les ICPE A]
Vu le décret n° 2006-503 du 2 mai 2006 relatif à la collecte et au traitement des eaux usées, mentionnées aux articles L. 2224-8 et L. 2224-10 du Code général des collectivités territoriales ;

Vu l’arrêté ministériel du 22 juin 2007 relatif à la collecte, au transport et au traitement des eaux usées des agglomérations d’assainissement ainsi qu’à la surveillance de leur fonctionnement et de leur efficacité, et aux dispositifs d’assainissement non collectif recevant une charge brute de pollution organique supérieure à 1,2 kg/j de DBO5

Vu l’arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation ; [à ne maintenir que pour les ICPE A]
Vu le règlement sanitaire départemental ; [applicable aux établissements non soumis au régime des installations classées]
Vu le récépissé de la déclaration ICPE N° XXX…….en date du …XXXX…
Vu l’arrêté préfectoral N° XXX du XX/XX/XXXX autorisant l’Etablissement XXXX à exploiter XXXX [à ne maintenir que pour les ICPE A]
Vu l’arrêté préfectoral portant autorisation au titre des articles L214-1 à L214-6 du Code de l’Environnement pour la mise aux normes du système de collecte et de traitement de la station d’épuration de  Strasbourg-La Wantzenau.
Vu l’arrêté du 20 janvier 2006 portant autorisation d’exploiter, modifié le 4 janvier 2008, Livre V, titre 1er du Code de l’Environnement – Communauté Urbaine de Strasbourg – Réorganisation de la filière de traitement des boues de la station d’épuration de Strasbourg-La Wantzenau.
Vu le Règlement d’Assainissement de la Communauté urbaine de Strasbourg dénommée ci-dessous la Collectivité ;
Vu le dossier de demande d’autorisation de déversement d’eaux usées autres que domestiques déposé par XXXXX (société/ raison sociale), et notamment les plans des réseaux intérieurs de collecte des eaux usées domestiques et assimilées, eaux usées autres que domestiques et eaux pluviales annexé au présent arrêté ;

Arrête :

Article 1
Objet de l’autorisation

Le demandeur XXX (si société, préciser nom et adresse sociale), sis XXX à XXX est autorisé, dans les conditions fixées par le présent arrêté et d'après les plans, dessins et documents vérifiés, joints en annexe sous réserve de tous droits d'opposition de tiers., à déverser :

· ses eaux usées autres que domestiques, issues d’une (ou des) activité(s) de XXX , 
· ses eaux usées domestiques

· tout ou partie de ses eaux pluviales

dans le réseau XXX (unitaire / eaux pluviales ou eaux usées), via XX branchement(s) XXX (Préciser nature) détaillé en annexe et suivant les modalités qui suivent.
Article 2
Dispositions techniques relatives aux eaux usées domestiques

[A adapter et à compléter]

En présence d’installations anciennes, la mise hors service des fosses existantes est obligatoire ; pour ce faire les fosses fixes, fosses septiques, épurateurs, dégraisseurs, etc. seront vidangés, désinfectés et remblayés. Des conduites existantes pourront, le cas échéant, être réutilisées sous réserve qu’elles aient satisfait à un contrôle d’étanchéité et été posées conformément aux prescriptions.

Les colonnes de chute sanitaires seront posées conformément aux schémas annexés au Règlement en veillant avec rigueur à l’aération de l’ensemble des réseaux par les ventilations hors toiture.

Les types et natures des tuyaux mis en œuvre devront être conformes aux articles 48, 49 et 50 du Règlement d’Assainissement de la Communauté urbaine de Strasbourg et précisés sur les plans validés joints au présent arrêté.
Pour l’ensemble des conduites (réseaux « horizontaux » et colonnes de chute), les joints seront conformes aux normes existantes et aux prescriptions des fabricants afin de garantir un système complet et une étanchéité parfaite.

Tous les appareils sanitaires seront munis d’un siphon avec garde d’eau et d’un dispositif de chasse suffisants.

Article 3
Dispositions techniques relatives à la protection contre le refoulement du réseau public

[A adapter et à compléter]

De manière générale, les écoulements se trouvant en contrebas de la voie publique devront être munis d'un dispositif d'arrêt contre le reflux d'eaux du réseau public.

Les eaux de ruissellement des rampes et cours en contrebas de la rue et les eaux usées provenant des installations sanitaires du sous-sol sont à récupérer dans une bâche de reprise et à évacuer par une pompe de relevage.

En dérogation à l’alinéa 2 pour les cas simples, la buanderie – machine à laver – pourra être protégée par un système à clapet et vanne.

Article 4
Dispositions techniques relatives aux traitements des eaux chargées en hydrocarbures

[A adapter et à compléter]

Les cours, parkings, garages et aires de lavage devront être munis d'un séparateur d’hydrocarbures de taille XXX l/s ainsi que d'une fosse de décantation de capacité appropriée pour retenir les boues. Ces eaux de ruissellement seront dirigées vers le réseau d’assainissement public aux conditions définies à l’article 5.
Article 5
Dispositions techniques relatives aux eaux pluviales

[A adapter et à compléter]

La limitation du débit de rejet des eaux pluviales est calculée sur la base de XXX .litres / seconde / hectare, soit XXX l/s. 

Le volume total minimum de rétention des eaux pluviales est de XXX m3 selon la note de calcul et les plans joints au dossier.
Le propriétaire a choisi une rétention partielle en surface, avec toutes les contraintes que cela entraîne, représentant un volume de XXX m3 répartis sur une surface de XXX m² définie dans les plans.
Le pétitionnaire a transmis au Service de l’Assainissement, pour information, la copie du dossier et de l’autorisation de rejet des eaux pluviales des toitures, cours, parkings dans le milieu naturel – fossé XXX – cours d’eau XXX déposé auprès de l’administration gestionnaire compétente XXX (préciser).
Techniques alternatives pour la gestion des eaux pluviales : le projet comprend le rejet des eaux pluviales des toitures dans le milieu naturel au moyen de XXX (détailler).
Les installations de l’établissement doivent être conçues de façon à empêcher tout risque de déversement d’eau usées domestiques ou autres que domestiques dans le réseau pluvial (absence d’interconnexion, bassins de rétention,…)
Article 6
Dispositions générales

[A adapter et à compléter]
Préalablement au commencement des travaux de l’installation intérieure, le propriétaire, ou son mandataire, est tenu de prendre contact avec le Service de l’Assainissement afin de repérer et vérifier les emplacements et niveaux de la partie publique du (des) branchement(s).

Pour le contrôle des installations sanitaires intérieures à tranchées et gaines techniques ouvertes, le propriétaire, ou l’entreprise intervenante, est tenu d’informer le Service de l’Assainissement ou son mandataire au moins deux jours ouvrés avant le rendez-vous souhaité. Si nécessaire, selon l’importance du chantier, ce contrôle pourra s’effectuer en plusieurs fois.

L'installation comportant conduites souterraines ou suspendues et colonnes de chute sera effectuée conformément aux dispositions du Règlement d’Assainissement de la Communauté Urbaine de Strasbourg et des règlements sanitaires en vigueur.

Les modifications apportées aux plans et documents devront être strictement observées.

Toute modification du projet intérieur en cours de travaux devra être soumise préalablement au Service de l’Assainissement pour approbation préalable et mise à jour du dossier.

Tout projet de modification ultérieure des réseaux et installations sanitaires devra au préalable faire l’objet d’une nouvelle demande d’autorisation au Service de l’Assainissement.

Le propriétaire est responsable du bon fonctionnement et de l’entretien périodique des installations de son immeuble, notamment les dispositifs de protection contre le refoulement du réseau public, les séparateurs d’hydrocarbures, séparateur de graisse, siphons de cour.

Au cas où le permissionnaire ne se conformerait pas à ces dispositions, il serait entièrement responsable du dysfonctionnement du branchement et des conséquences pouvant en résulter.

La partie de raccordement en domaine public sera (a été) exclusivement exécutée par les soins de la Communauté urbaine de Strasbourg aux frais du propriétaire de l’immeuble, dans le cadre des règles du Code des marchés public et du Code de la santé publique. Un devis estimatif correspondant est joint à la présente / a déjà été remis / transmis au propriétaire.

Article 7
Conditions financières du raccordement et de la collecte et traitement des effluents
À réception des avis de paiement respectifs, le requérant devra payer à la Recette des Finances Municipale de Strasbourg et de la Communauté urbaine :
1. les frais d’instruction de dossier d’autorisation des travaux fixés à XXX € ;
2. la facture qui sera établie par décompte aux prix actualisés au moment de l'exécution et sur la base du métré réel des travaux effectivement exécutés.
En contrepartie du service rendu, la propriété l’Etablissement XXX, dont le déversement des eaux est autorisé par le présent arrêté, est soumis au paiement d’une redevance dont le tarif est fixé dans les conditions prévues par la réglementation en vigueur, notamment l’article R.2224-19-6 du CGCT.

Article 8
Caractéristiques des rejets

A. Prescriptions générales

[A adapter et à compléter si nécessaire]

Sans préjudice des lois et règlements en vigueur, les eaux usées autres que domestiques doivent :
a) être neutralisées à un pH compris entre 5,5 et 8,5. A titre exceptionnel, en cas de neutralisation à la chaux, le pH peut être compris entre 5,5 et 9,5 ;

b) être ramenées à une température inférieure ou au plus égale à 30°C ;
c) être débarrassés des matières flottantes, déposables ou précipitables susceptibles, directement ou indirectement après mélange avec d’autres effluents, d’entraver le bon fonctionnement des ouvrages, de développer des gaz nuisibles tant pour les ouvrages que pour le personnel d’entretien des égouts.
d) ne pas contenir de matières ou de substances susceptibles :
· de porter atteinte à la santé du personnel qui travaille dans le système de collecte ou à la station d’épuration ;

· d’endommager le système de collecte, la station d’épuration et leurs équipements connexes ;

· d’entraver le fonctionnement de la station d’épuration des eaux usées et le traitement des boues ; 

· d’être à l’origine de dommages à la flore ou à la faune aquatiques, d’effets nuisibles sur la santé, ou d’une remise en cause d’usages existants (prélèvement pour l’adduction en eau potable, zones de baignades,...) à l’aval des points de déversement des collecteurs publics ;

· d’empêcher la valorisation des boues en toute sécurité d’une manière acceptable pour l’environnement (notamment de conduire à une concentration dans les boues issues du traitement ou dans le milieu récepteur en substances supérieure à celles qui sont fixées par les articles R.211-11-1 ; R.211-11-2 ; R 211-11-3 et les arrêtés pris pour son application ni à celles figurant à l’annexe V de l’arrêté du 22 juin 2007).

L’introduction de liquides inflammables dans les réseaux publics est strictement interdite.
B. Prescriptions particulières

Les conditions de surveillance du déversement et les prescriptions particulières auxquelles doivent répondre les eaux usées autres que domestiques, dont le rejet est autorisé par le présent arrêté, sont définies en Annexe I. Cette autorisation ne déroge d’aucune manière aux obligations prévus par les textes réglementaires actuellement en vigueur et de ceux à venir. Certains seuils hors volume, DCO, DBO5, MES, N et P peuvent être revus à la baisse ou le rejet interdit sur simple décision de la collectivité justifiée par une meilleure connaissance de la substance en lien avec l’article 8-A-d. L’Etablissement sera par conséquent attentif à la Directive cadre sur l’Eau (DCE) 2000/60/CE, de la Directive 2006/11/CE et des textes réglementaires associés évoquant les substances prioritaires (SP), les substances dangereuses prioritaires (SDP) et la Norme de Qualité Environnementale (NQE).
En outre, l’Établissement …………….. devra communiquer au service de l’assainissement de la Communauté urbaine de Strasbourg :

1) La liste des substances visées à l’article 6 de l’arrêté du 22 juin 2007 utilisées ou susceptibles d’être produites par l’Établissement et de justifier des conditions de leur récupération, stockage et élimination..
2) Les résultats des mesures et analyses des effluents déversés dans le réseau public des collecte des eaux usées réalisés en application, le cas échéant, des actes règlementaires (arrêté ICPE, programme de surveillance de la circulaire du 5 janvier 2009 2ème phase Rejet des Substances Dangereuses dans l’Eau) dès réception.

3) Le cas échéant, la déclaration annuelle des émissions polluantes (GEREP) avant le 1er avril de l’année N+1 (pour les substances concernés par l’Etablissement suivant l’arrêté du 31 janvier 2008)
C. Non-respect des conditions d’admission des effluents
Pour certains établissements un simple renvoi vers l’article concerné dans la convention sera suffisant 

a) Conduite à tenir

Dans le cas où un dysfonctionnement du process de l’Etablissement est susceptible de provoquer un dépassement ponctuel des valeurs limites fixées par le présent arrêté ou en cas de dépassement de ces valeurs sur une durée plus importante pour d’autres motifs, l’Etablissement est tenu :

· d’avertir dans les plus brefs délais la Collectivité (interlocuteurs qualité des rejets habituels ou 03 88 60 95 38 durant les horaires de bureau ou 03 88 40 05 96 hors horaire de bureau) ou l’exploitant de la station d’épuration le cas échéant au 03 88 41 86 14;
· d’isoler son réseau d’évacuation d’eaux industrielles (et d’eaux pluviales le cas échéant) si le dépassement fait peser un risque grave pour le fonctionnement du service public d’assainissement ou pour le milieu naturel, ou sur demande justifiée de la Collectivité ;
· de prendre les dispositions nécessaires pour évacuer les rejets exceptionnellement pollués vers un centre de traitement spécialisé, sauf accord de la Collectivité pour une autre solution ;
· de prendre toutes mesures nécessaires pour régulariser la situation, au besoin en modifiant ses installations. Si une modification définitive est nécessaire, la Collectivité en sera informée préalablement. Cela pourra conduire à une révision du présent arrêté pour tenir compte des nouvelles caractéristiques des installations.
Si nécessaire, et indépendamment des mesures prises par l’Établissement, le service de l’assainissement de la Communauté urbaine de Strasbourg se réserve le droit de prendre toute mesure susceptible de mettre fin à l’incident constaté, y compris la limitation des effluents voire la fermeture du (des) branchement(s) en cause lorsque les rejets de l’Établissement présentent des risques importants pour le public, les personnes susceptibles d’intervenir sur le système d’assainissement ou pour l’environnement. Préalablement, la Collectivité informe l’Établissement de la (des) mesure(s) envisagée(s), ainsi que de la date à laquelle elle(s) sera(seront) mise(s) en œuvre. Cette information préalable sera assurée dans les meilleurs délais en fonction du degré de gravité de la situation engendrée (de quelques heures à quelques jours).
b) Conséquences financières

L’Établissement est responsable des conséquences dommageables subies par la Collectivité du fait du non-respect des conditions d’admission des effluents et, en particulier, des valeurs limites définies par l’arrêté d’autorisation de déversement, et ce dès lors que le lien de causalité entre la non-conformité desdits rejets et les dommages subis par la Collectivité aura été démontré.

Dans ce cadre, il s’engage à réparer les préjudices subis par la Collectivité et à rembourser tous les frais engagés et justifiés par elle, y compris en application du principe de précaution, notamment :

· les surcoûts de traitement des eaux et d’évacuation des boues et autres sous-produits générés par le système d’assainissement si les conditions initiales d’élimination devaient être modifiées du fait des rejets de l’Établissement ;
· les surcoûts liés à des cas de dégradation des ouvrages d’assainissement ou des équipements électromécaniques ou pour éviter tout dysfonctionnement du système d’assainissement ; 
· les surcoûts d’évacuation et de traitement des sous-produits de curage et de décantation du réseau si les rejets de l'Établissement influent sur leur quantité, leur qualité ou sur leur destination finale ;

· Les surcoûts engagés ou à engager afin de protéger ou de réparer des dommages à l’environnement, afin d’éviter ou de limiter tout danger pour le public et pour les personnes susceptibles d’intervenir sur le système d’assainissement.
Article 9
Convention Spéciale de Déversement (prescription optionnelle)
Les modalités complémentaires à caractère administratif, technique, financier et juridique applicables au déversement des eaux usées autres que domestiques, autorisé par le présent arrêté, sont définies dans la convention de déversement, jointe en annexe, et établie entre l’Établissement XXX et la Communauté urbaine de Strasbourg.
Article 10
Durée de l’autorisation

Cette autorisation est délivrée pour une période de 10 ans [ou moins dans des cas particuliers], à compter de sa signature. 
Si l’Etablissement XXX désire obtenir le renouvellement de son autorisation, il devra en faire la demande au président de la communauté urbaine de Strasbourg, par écrit, 6 mois [ou moins à adapter suivant la durée ci-dessus] au moins avant la date d’expiration du présent arrêté, en indiquant la durée pour laquelle il désire que l’autorisation soit renouvelée.

Article 11
Caractère de l’autorisation

L’autorisation est délivrée dans le cadre des dispositions réglementaires portant sur la salubrité publique et la lutte contre la pollution des eaux.

Elle est accordée à titre personnel, précaire et révocable. En cas de cession ou de cessation d’activité, l’Etablissement devra en informer le Président de la Communauté urbaine de Strasbourg. En cas de non respect par l’Etablissement des dispositions du présent arrêté, celui-ci pourra être suspendu, voire abrogé.
Toute modification apportée par l’Etablissement, de nature à entraîner un changement notable dans les conditions et les caractéristiques de rejet des effluents, doit être portée avant sa réalisation à la connaissance du Président de la Communauté urbaine de Strasbourg et donne lieu, le cas échéant, à un arrêté modificatif du présent arrêté ou un nouvel arrêté d’autorisation de déversement.

Si, à quelque époque que ce soit, les prescriptions applicables au service public d’assainissement venaient à être changées, notamment dans un but d’intérêt général ou par décision de l’administration chargée de la police de l’eau, les dispositions du présent arrêté pourraient être, le cas échéant, modifiées d’une manière temporaire ou définitive.

Article 12 
Exécution

Les contraventions au présent arrêté seront constatées par des procès-verbaux et poursuivies conformément aux lois.

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Strasbourg dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification pour le bénéficiaire et à compter de l’affichage pour les tiers.

Fait à XXX, le XXX
Le Maire de XXXXXXX (indiquez la commune), 
Signature

Annexe 1- Prescriptions techniques particulières

Les eaux usées autres que domestiques et les installations de rejets en provenance de l’Etablissement XXX doivent répondre aux prescriptions suivantes sans préjudices des réglementations nationales et européennes s’imposant à l’établissement.
 Commentaire :
En cas de pluralité des points de rejet, les paramètres de débit et de qualité doivent être précisés pour chacun d’entre eux notamment pour le cas des rejets des eaux pluviales.
A) Débits maxima autorisés
	Débit annuel :
	XXX m3/an
	
	

	débit journalier :
	XXX m3/jour
	
	

	Volume rejeté en une heure :
	XXX m3
	
	

	débit instantané :
	XXX l/seconde
	
	


[à préciser pour chaque branchement et/ou pour chaque catégorie d’eau si nécessaire]
B) Concentrations et flux maxima autorisés 

Les concentrations sont mesurées selon les méthodes normalisées en vigueur ou selon une méthode alternative à condition qu’elle donne des résultats voisins de ceux de la norme. Par défaut de valeur ou de mention d’un paramètre, il faut considérer que le rejet du paramètre n’est pas autorisé. Pour les paramètres hors DCO, MES, N et P, il ne s’agit que d’une tolérance d’acceptation précaire qui pourra être revue à la baisse voire supprimée totalement en cas de problème avéré sur le système de collecte, le système de traitement des eaux , sur les sous produits ou sur les milieux récepteurs ; dans ce cas la Collectivité n’aura pas à apporter la preuve de la causalité ou de l’incidence directe du paramètre en question rejeté par l’Etablissement sur les effets notifiés. Ce pourra être notamment le cas d’impact d’un paramètre sur un milieu par le biais d’un déversoir d’orage, en cas de dépassement de valeurs seuils autorisés pour l’exploitation du système d’assainissement ou lors d’une évolution réglementaire d’une substance prioritaire.
La Collectivité ne peut se substituer à l’Etablissement dans la maîtrise et la connaissance des paramètres rejetés, il appartient donc à ce dernier d’entreprendre toutes mesures nécessaires en cas de doute ou de suspicion et d’en alerter immédiatement la Collectivité. 
Il convient d’adapter (notamment d’ajouter des paramètres supplémentaires) ces prescriptions en fonction de l’activité de l’Établissement et, par ailleurs, de se référer à la réglementation en vigueur dès que les flux journaliers sont importants. Plusieurs valeurs pourront être indiquées pour un même paramètre pour le cas où une période transitoire est nécessaire (installation d’un prétraitement supplémentaire par exemple)
	
	Concentration maxi d’un échantillon instantané
(mg/l)
	Concentration maxi d’un échantillon représentatif sur 24h
(mg/l)
	Flux maxi
sur 24h
(kg/j)
	Flux maxi annuel
(kg/an)

	MEST
	
	
	
	

	DCOeb
	
	
	
	

	DCOad2
	
	
	
	

	DBO5eb
	
	
	
	

	DBO5ad2
	
	
	
	

	Ratio DCO/DBO (eaux brutes)
	
	
	
	

	Azote global 
	
	
	
	

	Azote Kjeldhal (NTK)
	
	
	
	

	Azote oxydé (NO2 et NO3)
	
	
	
	

	Phosphore total 
	
	
	
	

	Composé cycliques hydroxylés et de leurs dérivés halogénés (AOX ou EOX)
	
	
	
	

	Substances radioactives
	
	
	
	

	Cyanures
	
	
	
	

	Fluor et composés (en F)
	
	
	
	

	Sulfures
	
	
	
	

	Sulfates
	
	
	
	

	Nitrites
	
	
	
	

	Chlorures
	
	
	
	

	Arsenic et composés (en As)
	
	
	
	

	Chrome et composés (en Cr)
	
	
	
	

	Chrome hexavalent
	
	
	
	

	Plomb et composés (en Pb)
	
	
	
	

	Cadmium (en Cd)
	
	
	
	

	Cuivre et composés (en Cu)
	
	
	
	

	Zinc
	
	
	
	

	Fer et composés (en Fe)
	
	
	
	

	Nickel et composés (en Ni)
	
	
	
	

	Sélénium (en Se)
	
	
	
	

	Mercure
	
	
	
	

	Argent
	
	
	
	

	Baryum
	
	
	
	

	Etain et composés (en Sn)
	
	
	
	

	Aluminium et composés (en Al)
	
	
	
	

	Manganèse et composés (en Mn)
	
	
	
	

	Métaux totaux hors fer et Aluminium
	
	
	
	

	SUBSTANCES ORGANIQUES :
	
	
	
	

	Substances organo-halogénées (PCBs et AOX) Nature à déterminer au cas par cas
	
	
	
	

	Phénols
	
	
	
	

	Hydrocarbures totaux
	
	
	
	

	HAP
	
	
	
	

	SEH (substances extractibles à l’hexane)
	
	
	
	

	Autres :

-Toxiques
-

-
	
	
	
	

	-température
- pH
-


	Moyenne :

Moyen :
	Maxi :

Maxi :
	Mini : 
	


(1) renvoi optionnel pour les paramètres ayant fait l’objet d’une dérogation au règlement d’assainissement 
Sur présentation d’une étude technique et économique jointe à la demande d’autorisation, et après étude du service de l’assainissement, une dérogation au règlement est autorisée pour ce paramètre 

C) Branchement
[A adapter et à compléter]
Le raccordement à ces réseaux est réalisé par :

· XXX branchement(s) pour les eaux usées domestiques situé(s) sur l’ouvrage assainissement RV N°XXX ou entre RV n°XXX et RV n°XXX;
· XXX branchement(s) pour les eaux usées autres que domestiques situé(s) sur l’ouvrage assainissement RV N°XXX ou entre RV n°XXX et RV n°XXX; 
· XXX branchement(s) pour les eaux pluviales situé(s) sur l’ouvrage assainissement RV N°XXX ou entre RV n°XXX et RV n°XXX.
Il existe donc XXX branchements distincts.

Chaque branchement comprend depuis la canalisation publique :

· un dispositif permettant le raccordement au réseau public ;
· une canalisation de branchement située tant sous le domaine public que privé et reliant le collecteur public au regard de branchement de l’usager ;
· un ouvrage dit « regard de branchement » ou « regard de façade » placé de préférence sur le domaine public ou à défaut le plus près possible de la limite de propriété. Ce regard doit être visible et accessible en permanence aux agents du service public d’assainissement de la Collectivité ; il doit permettre l’installation des équipements mentionnés à l’annexe D.

· un dispositif d’obturation doit être placé sur chaque branchement des eaux usées autres que domestiques et rester accessible aux agents du service public d’assainissement de la Collectivité. Il sera si nécessaire placé sous le domaine public.

D) Dispositif de mesure et de prélèvement des rejets
L’Etablissement installera à demeure (à définir au cas par cas)
Pour certains établissements un simple renvoi vers l’article concerné dans la convention sera suffisant 

	Un canal de comptage permettant d’assurer une mesure de débit

Ou un débitmètre ou tout autre dispositif équivalent
	

	Un dispositif de comptabilisation des débits et volumes 

Un préleveur automatique asservi au débit et réfrigéré à une température de 4°C
	

	Un dispositif de suivi et d’enregistrement en continu du pH et de la température du rejet

Un dispositif de comptage des prélèvements d’eau et/ou de l’eau utilisée non déversée dans le réseau public et/ou ne passant pas dans la chambre de mesure ;
	


Ces dispositifs seront normalisés ou soumis préalablement à l’agrément de la Collectivité. Ils respecteront les consignes de pose, d’entretien et d’exploitation des fabricants. Le schéma de fonctionnement sera transmis par l’Etablissement à la Communauté urbaine de Strasbourg.
La liste des points de prélèvement ou de consommation d’eau déversée ou non dans le réseau public de collecte est la suivante :

	Prélèvement d’eau rejeté dans le réseau public
	Comptage (emplacement, type,…)

	Réseau public………
	………

	Forage ……
	………

	…
	

	
	


	Prélèvement d’eau non rejeté dans le réseau public
	Comptage (emplacement, type,…)

	Réseau public………
	………

	Forage ……
	………

	…
	

	
	

	Consommation d’eau non déversée dans le réseau public
	Comptage (emplacement, type,…)

	Eau dans les « produits »
	

	Évaporation
	

	…
	


Une fois la pose effectuée, ou à l’occasion de tout renouvellement, il sera procédé à un contrôle en commun des appareils de mesure de débit et de prélèvement appartenant à l’Établissement, afin d’éviter tout litige sur l’interprétation de la mesure. Cette opération de calage sera effectuée au minimum une fois par an et dans tous les cas, dès que l’une des parties (Collectivité ou Établissement) contestera la validité de la mesure.

L’Établissement surveillera et maintiendra en bon état de fonctionnement ses appareils. En cas de panne ou d’indisponibilité d’un appareil, la Collectivité sera immédiatement prévenue. 

L’Etablissement laissera le libre accès aux agents de la Collectivité aux dispositifs de comptage et de prélèvements lorsqu’ils sont en place et autorise la Collectivité à en installer si elle le juge utile (dans ce cas, l’Etablissement en assume la garde), sous réserve du respect des procédures de sécurité en vigueur au sein de l’Etablissement. Le cas échéant, ces procédures sont communiquées à la Collectivité.
L’Etablissement est responsable, à ses frais, de la surveillance et de la conformité de ses rejets au regard des prescriptions du présent arrêté d’autorisation de déversement.

E) Prescriptions de surveillance des rejets

L'Etablissement met en place, sur les rejets d’eaux usées autres que domestiques, un programme de mesures dont la nature et la fréquence sont les suivants [à adapter et compléter : pour les ICPE, il faut globalement reprendre les obligations fixées par la DRIRE, pour les autres il conviendra de prendre en compte la nature des activités et des rejets et leur importance pour ne pas générer de coûts excessifs] :

Pour certains établissements un simple renvoi vers l’article concerné dans la convention sera suffisant 
	Paramètres
	Fréquence/Mode d’enregistrement

	Volume journalier
	continu

	Débit de pointe horaire
	continu

	Volume 
	continu

	T°
	continu

	pH
	continu


Il pourra être demandé un comptage du nombre de dépassement d’un certain seuil, les valeurs maxi et/ou mini et tout autre indicateur permettant de mieux maîtriser le paramètre

	Analyse
	Fréquence

	DBO5eb
	

	DCOeb
	

	MES
	

	Azote Global (NG)*
	

	Phosphore total
	

	Graisses (SEH)
	

	Autres paramètres (AOX, Toxique...)..)
	


Option :

* Pour le cas où l’établissement justifie d’un rejet constitué à plus de 80% de certaines formes d’azote (par exemple azote Kjeldhal) par rapport à l’azote global, la communauté urbaine de Strasbourg pourra accorder d’alléger l’auto-surveillance à ces seules analyses. Un coefficient sera alors appliqué pour le calcul de l’azote global; dans ce cas, tous les résultats d’analyse devront figurer dans les tableaux d’autocontrôles en plus de l’azote global qui sera accompagné de la mention « calculé »
Toutes les analyses sont effectuées selon les méthodes normalisées en vigueur ou selon une méthode alternative à condition d’en informer la Communauté urbaine de Strasbourg et qu’elle donne des résultats équivalents à ceux de la norme. L’industriel informera la collectivité en cas de changement de méthode d’analyse.
Les mesures de concentration, visées dans le tableau ci-dessus, seront effectuées sur des échantillons moyens de 24 heures, proportionnels au débit, conservés à basse température (4°C) et prélevés sur un point ou plusieurs recueillant l’ensemble des eaux non domestiques. Dans certains cas il pourra être demandé un prélèvement ponctuel et/ou un prélèvement sur un ou plusieurs points caractéristiques des rejets non domestiques.
Par ailleurs, en cas de constatation de rejets non conformes à plusieurs reprises (plus de 10% des valeurs maximum autorisées durant les 12 derniers mois pour les paramètres suivis), la Collectivité pourra imposer à l’Établissement une modification temporaire de ce programme d’analyses portant sur la fréquence des mesures et/ou les paramètres analysés jusqu’au retour à la situation normale selon les modalités précisées dans le tableau ci-dessous. Le coût de ce programme complémentaire est à la charge de l’Etablissement.

	Paramètre
	Nombre d’analyses consécutives conformes requises
	Période d’appréciation du retour à la normale

	physico-chimique
	10 ou moins sur autorisation de la CUS
	3 mois ou moins sur autorisation de la CUS

	Liste prioritaire, toxique ou autres
	20 ou moins sur autorisation de la CUS
	un an ou moins sur autorisation de la CUS


Enfin, en cas de simple présomption de rejets non-conformes, la Collectivité pourra procéder à des analyses complémentaires. Si ces contrôles révèlent une non-conformité des effluents aux stipulations du présent arrêté, leur coût est intégralement mis à la charge de l'Industriel sur la base des pièces justificatives qui seront fournies par la Collectivité sur demande. Les résultats de tous ces contrôles sont communiqués à l'Agence de l'Eau et à l'Industriel.

L’Établissement fournit au moins chaque mois à la Collectivité sur support informatique et selon le modèle fourni par la Collectivité les résultats d’analyses et commentaires sur l’ensemble des paramètres. Ces informations doivent être livrées à la Collectivité au plus tard dans les deux mois suivant la date d’analyse.  Ce délais pouvant être revu par avenant en cas d’obligation de la collectivité de transmettre ces données à un tiers tel que l’Agence de l’Eau Rhin Meuse dans un délais plus court.
F) Installations de pré-traitement et de récupération (à compléter, voire à adapter ; des équipements obligatoires pourront être demandés)
D’après le dossier de demande de déversement remis, l’Etablissement s’engage à réaliser, entretenir ou mettre en conformité à ses frais dans les délais mentionnés ci-dessous (si ce n’est pas déjà fait), puis à exploiter conformément à la réglementation et aux règles de l’art les installations de prétraitement suivantes : 

	
	
	
	Date de mise en service, Observations éventuelles


	Dessablage
	
	
	

	
	
	
	

	Dégrillage de .... cm
	
	
	

	
	
	
	

	Tamisage de .... mm
	
	
	

	
	
	
	

	Dégraissage
	
	
	

	
	
	
	

	Rectification du pH
	
	
	Préciser quel(s) procédé(s) et composé(s) utilisé(s)

	
	
	
	

	Homogénéisation
	
	
	

	
	
	
	

	Détoxication
	
	
	

	
	
	
	

	Séparateur hydrocarbure
	
	
	Préciser sur quel(s) réseau(x)

	Autres traitements
	
	
	

	
	
	
	

	Régulation du débit
	
	
	


L’Etablissement doit identifier les matières et substances générées par son activité et susceptibles, en cas de rejet accidentel dans le réseau public, de présenter un risque pour les agents, les réseaux et/ou la station d’épuration. L’Etablissement doit, en cas de dysfonctionnement des installations de pré-traitement, prendre toutes les dispositions nécessaires pour récupérer ces matières et substances et éviter leur déversement dans le réseau public d’assainissement, dans le respect des prescriptions générales mentionnées à l’article 8 du présent arrêté, notamment en avertissant la Communauté urbaine de Strasbourg. 
L’Etablissement indique les installations de récupération mises en place à cet effet / à mettre en place : 

………à compléter le cas échéant…………
Cas particulier : Dispositions techniques relatives aux traitements des eaux chargées en graisses et fécules
L’ensemble des écoulements de cuisine sera dirigé vers un séparateur de graisses de taille XXX l/s.

De même, les écoulements des locaux « épluchage des légumes » seront dirigés vers un séparateur de fécules de taille XXX l/s.

Précisez (ou joindre la note) le calcul utilisé pour le dimensionnement et les coordonnées du spécialiste auteur de l’étude.
G) Entretien des installations de collecte de pré-traitement et de récupération 
L’Etablissement a l’obligation de maintenir en permanence ses installations de prétraitement et de récupération en bon état de fonctionnement. L’Etablissement doit, par ailleurs, s’assurer que les déchets récupérés par les dites installations sont transportés et éliminés dans les conditions réglementaires en vigueur.

Compte tenu de son activité et des caractéristiques de ces installations, l’Etablissement indique dans sa demande de déversement :

a. Faire procéder à contrôle et un entretien satisfaisant et nécessaire au bon fonctionnement de ces différentes installations notamment :
	
	Vidange
	
	Séparateur à ....................


	
	
	
	.........................................


	
	
	
	

	
	Inspection caméra des réseaux 
	
	.........................................


	
	
	
	

	
	Nettoyage
	
	.........................................


	
	
	
	

	
	Evacuation 
	
	.........................................



Les fréquences devront dans tous les cas et à tout moment être optimisées pour améliorer la qualité des eaux rejetées
b. Tenir à disposition sur demande du service de l’assainissement les informations ou les certificats correspondants, attestant de l’entretien régulier de ses installations de pré-traitement, de récupération, d’évacuation et d’élimination des déchets.
H) Mise en conformité des installations existantes [Prescriptions optionnelles – à adapter]
Le présent arrêté est subordonné de la part de l’Établissement ................................. à une mise en conformité de ses installations existantes selon l’échéancier suivant :

	Liste des points non conformes
	Date de mise en conformité

	
	

	
	


Jusqu’au XXX (date) des dépassements aux prescriptions techniques seront tolérés, sans toutefois pouvoir dépasser XXX (nombre) fois les valeurs limites fixées par le présent arrêté et sans préjudice du respect de la réglementation en vigueur.
Annexe 2- Liste des pièces jointes
 [A adapter]
L’établissement a remis à l’exploitant ou doit  remettre dans un délai de XXXXXXXXX à préciser  pour chaque ligne les pièces suivantes :
-plans de récolement

-questionnaire technique

-inspections
-procédures divers

-fiches de données sécurité

-plan de prévention pour accéder à l’établissement

-schéma de fonctionnement des ouvrages de prétraitement

-dossier de récolement des dispositifs de traitement ou d’épuration de l’Établissement. (si existant)
-extraits ou totalité de l’arrêté préfectoral d’autorisation du système d’assainissement relatif aux prescriptions applicables aux rejets de l’Établissement (en option si existant),
-bordereau de suivi et de destruction de déchets

-

-etc.
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